EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil vingt-trois, le13 Mars, le Conseil Municipal de la Commune de LAVOUTE-CHILHAC, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Christian DAUPHIN, Maire.

Nombre de Conseillers municipaux en exercice : 10

Date de convocation du Conseil Municipal : 21.02.2023

Etaient présents :Christian DAUPHIN, Jean-Michel MARCET, Paul SAINTENAC, Jean-Pierre VIGIER, Giovanni ROTINO, Danielle MERLE, Blandine COMTE, Hélène VUARIN, Nathalie FOURREAU, Delphine SAUVAGE-VINCENT.

Absents : /

Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal de la Commune de Lavoûte-Chilhac peut donc valablement délibérer.

Mme Danielle MERLE a été désignée pour remplir les fonctions de secrétaire.

Tout recours contentieux à l’encontre de la présente délibération doit être déposé, dans un délai de deux mois à compter de la date de réception en Sous-Préfecture, auprès du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand.

REMPLACEMENT

Employé communal


Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que Monsieur GOUPILLE Pascal a décidé de faire valoir ses droits à la retraite au 01.04.2023.

Monsieur GOUPILLE Pascal, Adjoint technique, a pour missions principales :

· L’entretien et le fonctionnement du réseau d’eau et d’assainissement,

· L’entretien des espaces verts et de la voirie,

· L’exécution des petits travaux sur les bâtiments publics,

· L’entretien du matériel, de l’outillage et des véhicules,

· Déneigement des rues en période estivale, etc…………..


Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal la nécessité de recruter un nouvel agent à compter du 1er mars 2023.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Approuve la proposition de Monsieur le Maire,

· Le mandate pour :

· Publier une offre d’emploi,

· Recruter un nouvel agent à compter du 1er mars 2023,

· Signer le contrat correspondant.

POUR : 10

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

REFECTION DES TOITURES

DU VILLAGES VACANCES FAMILLES

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la direction de V.V.F. a exprimé son souhait de continuer à nous accompagner dans la gestion et le développement du Village de Vacances avec le même esprit à savoir un tourisme, accessible, durable et ouvert sur le territoire.


Néanmoins afin de continuer à exploiter ces bâtiments, la réfection des toitures s’avère indispensable. Pour ce faire, un appel d’offres a été publié sur la plateforme du CDG 43. A la clôture de la consultation seule la SEE VALENTIN a déposé un devis sur la plateforme.


Le montant du devis pour la réalisation des travaux préconisés s’élève à

 204 885 € H.T. Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de rechercher les aides possibles afin de financer cette opération.


Le plan de financement pourrait être le suivant :

	Coût du projet
	
	Recettes

prévisionnelles
	
	

	Nature des dépenses
	Montant H.T.
	Nature des recettes
	Taux
	Montant

	Réfection des toitures
	204 885 €
	Subvention Région-Auvergne-Rhône-Alpes

Subvention Etat DETR

Autofinancement de la Commune


	40 %

40 %

20 %
	81 954 €

81 954 €

40 977 €

	TOTAL
	204 885 €
	TOTAL
	100 %
	204 885 €



Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal :

· Décide retenir la proposition de la SEE VALENTIN pour un montant de 204 885 € H.T.,

· Signer le devis correspondant,

· Solliciter l’aide prévue en la matière : DETR soit 81 954 €,

· Signer toutes les pièces relatives à ce dossier.
POUR : 10

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

COLUMBARIUM

TARIF DES CASES


Monsieur le Maire rappelle qu’en 2022, décision a été prise d’acquérir un columbarium et d’un jardin du souvenir.


Après consultation de plusieurs entreprises, le Conseil Municipal a décidé de confier la réalisation du columbarium (6 cases) aux Pompes Funèbres MONEYRON moyennant un prix de 6 200.00 € TTC. Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu’une subvention du Département au titre de « CAP 43 Communes » d’un montant de 3 870.00 € a été obtenue pour financer cette opération.


Monsieur le Maire propose ensuite au Conseil Municipal de fixer le prix de vente des cases.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· Décide de fixer le prix de vente d’une case pour trente ans à 300 €. (Gravure en supplément selon normes déposées aux Pompes Funèbres MONEYRON).
POUR : 10

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

Mise en place d’une aide pour la rénovation des façades, l’amélioration du cadre de vie et de l’espace public

Monsieur le Maire expose que le Conseil communautaire de la Communauté de communes des Rives du Haut Allier du 28.09.2022 a délibéré favorablement à la mise en œuvre d’une aide à la rénovation des façades à destination des propriétaires bailleurs et occupants.

Monsieur le Maire rappelle que la subvention intercommunale se fera à hauteur de la subvention versée par la Commune dans la limite de 20 % et elle est plafonnée à 10 000 € par façade. Afin de bénéficier de cet abondement intercommunal, les communes doivent signer une convention annuelle avant le 1er février de l’année en cours qui comporte à minima, l’identification des façades qui seront rénovées dans l’année, l’identité des porteurs de projets et un engagement des porteurs de projets.

Monsieur le Maire précise que la définition des secteurs communaux sujet à l’aide aux façades ainsi que les travaux éligibles à l’aide communale, sont à la discrétion des communes.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte et décide :

· Le périmètre de l’intervention :

Les aides communales sont limitées à un zonage (de la place souveraine jusqu’à la place du Fer à Cheval, Rue de la Volte et Rue du Pont) et l’intervention est limité à un nombre maximum de 05 (cinq) projets par an (aide accordée par date de dépôt des dossiers).

· Les travaux éligibles :

Sont concernés les immeubles qui présentent des façades à restaurer visibles en totalité de l’espace public par les rues qui les desservent. Les travaux exécutés directement par le ou les demandeurs ne sont pas subventionnables sauf si celui-ci est un professionnel du bâtiment travaux publics. Seuls les devis d’artisans sont acceptés.

Sont pris en compte pour le calcul de la subvention :

· La mise en chantier (échafaudage, protection…),

· Les travaux préparatoires (grattage, lavage, sablage, piquage…),

· Les travaux de ravalement (enduits, rejointoiement des pierres….),

· La restitution/restauration d’éléments architecturaux remarquables,

· La restauration ou le changement des menuiseries (fenêtres, volets, portes….),

· La restauration de ferronneries,

· Descentes d’eau dont récupération des eaux de pluies,

· Tous travaux d’agrément et d’intégration paysagère.
· La subvention communale :

Pour tous travaux supérieurs à 5000.00 €, la Mairie subventionne à hauteur de 500.00 € ainsi que la Communauté de Communes des Rives du Haut-Allier.

· Date d’entrée en vigueur et enveloppe annuelle :

Ce dispositif d’aide débutera en janvier 2023 et s’achèvera le 31 décembre 2023. Elle pourra toutefois être reconduite par délibération du Conseil Municipal.

Les subventions à accorder seront limitées aux crédits ouverts au budget primitif annuel.

Pour l’année 2023, le budget annuel du dispositif façade s’élève à 2 500.00 €.

Si au cours de l’exercice, l’enveloppe affectée au dispositif d’aide est en totalité reversée, l’examen de la demande sera reporté à l’exercice suivant.

Les demandes de travaux seront soumises à l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France.

· Autorise Monsieur le Maire à signer toute pièce afférente à ce sujet.

POUR : 10
ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

DROITS DE RACCORDEMENTS

RESEAUX A.E.P. et ASSAINISSEMENT

TARIFS

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que les droits de raccordements aux réseaux d’eau et d’assainissement appliqués aux usagers qui en font la demande sont nettement inférieurs aux tarifs facturés par l’entreprise en charge de ses travaux.


Il propose donc au Conseil Municipal de réévaluer ceux-ci. 


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Accepte la proposition de Monsieur le Maire,

· Décide qu’à compter de ce jour, les droits de raccordements aux réseaux d’eau et d’assainissement seront facturés au coût réel H.T.payé à l’entreprise en charge des travaux.
· Mandate le Maire pour appliquer cette décision.
POUR : 10

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

RAPPORT DE LA CLECT

APPROBATION

Objet : Attributions de compensation définitives pour 2022

Vu le Code général des Collectivités territoriales (CGCT),

Vu le Code des impôts (CGI), notamment l’article 1609 nonies C,

Vu le rapport de la CLECT en date du 15 décembre 2022,

Vu la délibération du conseil communautaire des rives du Haut-Allier en date du 15 décembre 2022 approuvant le rapport de la CLECT en date du 15 décembre 2022,

Considérant qu’il appartient à chaque commune membre de la Communauté de Communes des Rives du Haut-Allier de se prononcer sur le rapport de la commission d’évaluation du transfert des charges,

Monsieur le Maire présente à l’assemblée la délibération N° 2022-06-02 de la Communauté de Communes des Rives du Haut-Allier concernant les attributions de compensation 2022. (Voir annexe ci-jointe).

Il explique que le montant variable libre pour la commune s’élève à 139.00 €.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Émet un avis favorable sur le rapport de la CLECT en date du 15 décembre 2022,

· Valide le montant variable libre à hauteur de 139.00 €,

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de prestation de services avec la Communauté de Communes des Rives du Haut-Allier concernant l’entretien de la zone artisanale.

· Et charge Monsieur le Maire de signer tous les actes correspondants.
POUR : 10

ABSTENTION : 00

CONTRE : 00

Fonctionnement et Entretien 

des Zones d’activités


Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la Communauté de Communes est compétente en matière de zones d’activités qui reste dévolue par la loi et les statuts de celle-ci. Le fonctionnement et l’entretien des zones d’activités par contre ne concerne pas sa compétence.


Monsieur le Maire explique ensuite que la Communauté de Communes des Rives du Haut-Allier souhaite confier le fonctionnement et l’entretien des zones d’activités à la Commune de Langeac.


Monsieur le Maire donne lecture de laconvention pour la réalisation de prestations de services entre la Communauté de Communes des Rives du Haut-Allier et notre Commune.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve la convention précitée,

· Autorise le Maire à signer ladite convention.
POUR : 10

ASBSTENTION : 00

CONTRE : 00

CESSION DU CONTENU

DU FOUR DES MOINES ET DE L’ANCIEN CINEMA



Monsieur le Maire rappelle que suite à la cession du Four des Moines et de l’ancien cinéma, décision avait été prise de procéder à la cession de son contenu aux écoles et aux associations moyennant des dons.



Personne ne s’étant manifesté, Monsieur le Maire propose de céder le contenu de ses locaux au plus offrant.



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Accepte la proposition de Monsieur le Maire,
· Le mandate pour :
· Mener à bien ces négociations,
· Faire les titres correspondants à ces cessions au profit de la Commune.
POUR : 10

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

DECLARATION DE PARCELLE

EN ETAT D’ABANDON MANIFESTE

Le Conseil Municipal,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2243-1 et suivants,

Vu le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique,

Vu l’état d’abandon de la propriété cadastrée AC N° 235,

Vu les courriers adressés aux propriétaires ou notaires de ladite parcelle,

Considérant l’intérêt pour la ville de mettre fin à l’état d’abandon de ce bien,

Il est demandé d’autoriser le Maire de Lavoûte-Chilhac à lancer la procédure prévue par les articles L 2243-1 à L.2243-4 du Code Général des Collectivités Territoriales dite « de déclaration de parcelle en état d’abandon manifeste » pour la parcelle située à Lavoûte-Chilhac, cadastrée AC n°235. Cette parcelle est constituée d’une ruine inexploitée depuis plusieurs années. L’état d’abandon général est très visible depuis la rue. L’actuel propriétaire connu est Mme HILAIRE Alphonsine décédée le 19 Mars 1991.

La procédure qu’il est demandée d’autoriser se déroule en 3 étapes.


En premier lieu, il convient de rechercher, les titulaires des droits réels et autres intéressés. Ici, la propriétaire est décédée depuis plus de 30 ans, sans que les héritiers se soient manifestés….


Ensuite, il s’agit de constater par un procès-verbal provisoire l’abandon de la parcelle et de déterminer la nature des travaux indispensables pour mettre fin à cet état d’abandon. Ce procès-verbal doit être notifié aux propriétaires, titulaires de droits réels et autres intéressés. Il est également affiché pendant 3 mois en mairie et sur les lieux concernés et diffusé par voie de presse. A l’issue du délai de 6 mois à partir de l’exécution des mesures de publicité et des notifications prévues, l’état d’abandon manifeste est constaté par un procès-verbal définitif tenu à la disposition du public.


Enfin le Conseil Municipal sera à nouveau saisi pour engager l’expropriation de la parcelle au profit de la commune pour une destination qu’il déterminera.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Demande au Maire d’engager la procédure de déclaration d’abandon manifeste de la parcelle cadastrée AC n° 235, étant entendu que les frais supportés par la Commune pour cette procédure seront à la charge de l’acquéreur de la parcelle.

· Autorise le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

POUR : 10
ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

